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RAPPEL 
 
La commune de GRAND-FAILLY dispose d’un document d'urbanisme opposable : le PLU 
(plan local d’urbanisme) approuvé le 25 octobre 2007. 
 
Les objectifs de GRAND-FAILLY à travers ce document d'urbanisme sont notamment de : 
 

- maîtriser l’extension de l’espace urbanisé par le développement de manière 
cohérente de zones à urbaniser, 

- préserver le cadre bâti et le caractère rural des unités urbaines, 
- développer des activités culturelles et de loisirs, 
- protéger les espaces naturels spécialement la ressource en eau potable, les 

zones inondables de l’Othain, 
- protéger les paysages ouverts, éviter le mitage du paysage, créer une zone 

tampon à vocation jardin, 
- permettre le développement d’activités économiques sur le territoire communal 

particulièrement un parc lié aux énergies renouvelables. 
 

OBJECTIFS 
 
Aujourd'hui, GRAND-FAILLY souhaite mettre en œuvre un projet de nouvelles 
constructions sur des terrains qui sont inscrits en réserve foncière. Pour permettre la 
réalisation de ces projets, il est nécessaire de modifier le zonage et d’ouvrir à 
l’urbanisation les secteurs concernés. Cette procédure sera aussi l’occasion de revoir les 
emplacements réservés et des phrases réglementaires qui ne sont plus adaptées au 
contexte communal. 
 
Le PLU comme défini aujourd’hui ne permet pas, à cause de dispositions réglementaires 
(graphique et texte), la réalisation d’opérations d’intérêt général. Le zonage et le règlement 
seront revus pour garantir ces projets. 
 

SITUATION ACTUELLE 
 
GRAND-FAILLY appartient au canton de LONGUYON et à l'arrondissement de BRIEY. La 
commune est distante de 9 km de LONGUYON, 48 km de BRIEY et 145 km de NANCY 
(préfecture). Elle s'étend sur 2 187 ha. 
 
GRAND-FAILLY est desservie par la RD643, axe THONNE-LE-THIL/MOULINS-LES-
METZ, classée à grande circulation, la RD179 qui dessert PETIT XIVRY, la RD176, axe 
GRAND-FAILLY/MARVILLE, la RD170, axe GRAND-FAILLY/LONGUYON. 
Des chemins de promenades et de randonnées sillonnent le ban communal. 
 

Population 
 

 1962 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2011 
Nombre d’habitants 407 389 342 334 294 294 311 310 

 



 4 

 
Evolution générale de la population 

 
 1968 

1975 
1975 
1982 

1982 
1990 

1990 
1999 

1999 
2008 

Variation en % -1,8 -0,3 -1,6 0 0,6 
Solde migratoire en % -1,6 -0,2 -1,6 0,6 0,3 
Solde naturel en % -0,2 -0,1 0 -0,6 0,3 
Naissance ‰ 10,9 10,1 13 6 10,7 
Décès ‰ 12,8 11,3 12,6 12,5 8,1 
 
Après avoir connu un déclin démographique depuis 1968, GRAND-FAILLY gagne des 
habitants. La diminution du nombre d’habitants était liée aux soldes naturel et migratoire 
négatifs. Lorsque la tendance s’inverse, la population augmente. 
GRAND-FAILLY reste une commune dynamique dans le canton et dans l’arrondissement 
qui sont aussi en régression démographique de 1975 à 1990 (voir 1999 pour 
l’arrondissement). 
 
Les activités présentes sur le ban communal sont liées principalement à l’agriculture (10 
exploitations) et aux services (maréchal ferrant, dépôts de gaz). Deux gîtes ruraux 
complément l’offre de service dont un a diversifié l’activité avec la fonction ferme auberge. 
Il n’y a pas de commerces, ni d’artisan. Les services sont liés à la mairie, les équipements 
sportifs et de loisirs se résument à la salle culturelle. Ecoles maternelle et primaire sont 
organisées en regroupement pédagogique pour 4 communes (2 classes sont à GRAND-
FAILLY, 3 autres classes sont à SAINT-JEAN-LES-LONGUYON), soit un total de 0 
élèves. Il n’y ni cantine, ni accueil périscolaire. 
 
GRAND-FAILLY dispose de deux unités urbaines : le village de GRAND-FAILLY et le 
village de PETIT XIVRY. Le village de GRAND-FAILLY s’est développé dans la vallée de 
l’Othain sur le versant Est du plateau. Le village de PETIT-XIVRY s'est développé en 
retrait par rapport à la RD643, sur un revers. Les centres anciens se caractérisent par un 
bâti traditionnel du Pays Haut devancé par des usoirs. Le bâti villageois est typique de 
l'architecture rurale lorraine. Les habitations les plus récentes sont essentiellement des 
maisons individuelles isolées, construites au coup par coup. 
 
Les servitudes d'utilité publique présentes sur GRAND-FAILLY sont liées aux forêts 
communales et sectionales, aux périmètres de protection de captage, à l'alignement des 
RD170 et 176, à l’oléoduc, aux gazoducs, aux lignes électriques, au câble de 
télécommunication, à la voie ferrée, à la servitude aéronautique de dégagement. 
 
Le relief est caractéristique du plateau lorrain avec une vallée en son centre. Les altitudes 
oscillent entre 306 et 202 mètres. Le point culminant est à 306 mètres (lieu-dit "haut 
buisson" entre GRAND-FAILLY et PETIT-XIVRY), la côte altimétrique la plus basse est à 
202 mètres (au niveau de la Chiers au nord-est du ban). Les villages se situent à une 
altitude de l'ordre de 210 (GRAND-FAILLY) et 290 (PETIT-XIVRY) mètres. GRAND-
FAILLY est située dans le bassin versant de la Chiers. Le ban communal est traversé par 
3 ruisseaux affluents rive droite de l’Othain (Breuil, Naugrainpré et trois fontaines), 2 
ruisseaux affluents rive gauche de la Chiers (Poncel, haut Bois) et deux cours d’eau 
(Othain et Chiers). L’Othain crée des zones de débordement en zone agricole. L'Othain a 
une qualité 1B (bonne) ; l'objectif de qualité est le même. La Chiers a une qualité 2 
(passable) ; l'objectif de qualité est le même. 
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Il n’y a pas de ZNIEFF, ZICO, site Natura 2000, ni espace naturel sensible sur le ban 
communal. 
 

PROJETS 
 

Zonage 
 
Il s'agit de revoir la définition des zones à urbaniser situées aux lieux-dits « le château » et 
« fosse le loup ». Ces deux zones sont situées de part et d’autre du village de GRAND-
FAILLY. Pour mettre en œuvre ces projets, les zones 2AU qui accueilleront les futures 
constructions doivent être ouvertes à l’urbanisation : la procédure de modification du PLU 
permet d’ouvrir les zones 2AU et les classer en partie en zones 1AU, soit un passage de 
1,75 ha de 2AU en 1AU. 
 
Le secteur « fosse le loup » est en partie sur des terrains communaux. Il permettra de 
créer un nouveau quartier qui se greffera sur la rue des trois fontaines via le chemin rural 
des trois fontaines qui sera adapté en zone U pour permettre la desserte de ce quartier. 
Le recul de 21 mètres par rapport à la RD est maintenu, il évitera ainsi toute construction 
en bordure immédiate de l’axe départemental assurant ainsi une sécurité pour les usagers 
de la voie et une certaine quiétude pour les futurs riverains ; pour renforcer cette volonté, il 
est placer en zone N5 jardin. Ce nouveau quartier pourra accueillir environ 14 lots à bâtir, 
soit une densité de 11 logements par ha. Les viabilités sont présentes rue des trois 
fontaines et sont en capacité à accueillir les nouvelles constructions. 
 
Le secteur 2AU au lieu-dit « le château » est situé de part et d’autre de la RD176 en limite 
nord-ouest du village de GRAND-FAILLY. La partie sud a été dénommé 2AUa car elle est 
dans le périmètre de protection du captage et bénéficie de restriction réglementaire. Afin 
de créer un quartier homogène, il a été retenu de noter l’espace 2AUa en 1AUa avec les 
mêmes restrictions règlementaires vis-à-vis du captage en bordure de voie et de garder 
l’arrière des constructions en zone N5 jardin. La partie nord est placée pour partie en zone 
1AU. Pour créer une zone tampon entre le nouveau quartier et les espaces agricoles, une 
zone N5 est placée en limite de la nouvelle zone 1AU. Ce changement de zonage conduit 
à la redéfinition de la zone 1AU voisine avec la même logique qui conduit à replacer une 
partie de la zone 1AU en zone A et de créer une zone tampon jardin verger N5. Ce 
nouveau quartier aura un accès unique sur la RD176 à partir du chemin rural existant. Un 
accès par voie piétonne et un accès uniquement pompier est envisagé via l’emplacement 
réservé n°2 qui est redéfini en bordure du cimetière jouxtant l’église. 
Le recul de 21 mètres par rapport à la RD est supprimé en zone à urbaniser, il est 
maintenu en zone agricole. 
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur 2AU permet la création de minimum 12 lots, la 
zone 1AU voisine pourra accueillir un minimum de 8 lots, soit un total d’au moins 20 lots 
environ, soit 11 logements par ha. 
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Règlement 
 
Le règlement est revu pour les articles qui ne correspondent plus aux attentes 
communales, ou qui ne sont plus conformes à la législation en vigueur, il s’agit des articles 
suivants : 
 

- Section I  
. article I : sont rajoutés les hameaux pour une parfaite compréhension du territoire, 
. article III : la zone 2AU et le secteur 2AUa sont supprimés, le secteur 1AUa est 

créé, 
. article VII : l’article est supprimé car les types de construction sont définis 

différemment désormais 
 
- Zone U  
. rappel et zone de bruit au code de l’urbanisme sont supprimés car ils ne 

correspondent plus à la législation en cours, 
. permis de démolir : les constructions patrimoniales à caractère local sont rajoutées 

afin de les préserver, elles ne sont pas identifiées au plan de zonage car elles sont 
réparties sans logique dans la zone bâtie 

. article 2 : le référencement aux articles 9 et 10 étant erronés, il est adapté au 
contexte, 

. article 11 : les baies rectangulaires sont précisées plus hautes que larges pour 
respecter la typologie lorraine. « Par ailleurs » est remplacé par « bâtiments annexes ». Il 
est précisé que les modèles étrangers à la région sont interdits afin de préserver le 
caractère bâti lorrain. 

 
- Zone 1AU  
. rappel et référence au code de l’urbanisme sont supprimés car ils ne correspondent 

plus à la législation en cours, 
. article 1 : les carrières sont supprimées car ce sont des ICPE soumises à 

autorisation, c’était redondant 
. article 2 : les contraintes vis-à-vis des périmètres de captage sont précisées à 

travers le secteur 1AUa 
. article 6 : afin de faciliter l’instruction, est rajoutée emprise publique pour une 

meilleure compréhension 
. article 11 : le paragraphe concernant les toitures est réécrit pour faciliter la lecture 

des règles sans interprétation. Le paragraphe d’introduction de l’article 11 assure une 
intégration des constructions : le paragraphe concernant les copies de modèle étrangers 
est donc supprimé 

. article 12 : le nombre de place de stationnement est clairement indiqué afin de 
préciser les attentes de la municipalité 

 
- Zone 2AU  : tous les articles sont supprimés, il n’existe plus de zone 2AU 

 
- Zone A  
. rappel : les références au code de l’urbanisme sont supprimées car elles ne 

correspondent plus à la législation en cours, 
. article 2 : les contraintes vis-à-vis des périmètres de captage sont précisées à 

travers le secteur Aa 
. article 4 : la situation vis-à-vis des eaux usées est clairement exprimée 
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- Zone N  
. article 1 : dans la sous zone N7, les phrases sont notées avec un classement 
numérique continu 
. article 4 : la situation vis-à-vis des eaux usées est clairement exprimée 

 

Emplacement réservé 
 
Le PLU fait état de 2 emplacements réservés au bénéfice de la commune. L’emplacement 
réservé n°1 n’est plus d’actualité compte tenu de la refonte du zonage et des accès du 
futur quartier : il peut donc être supprimé de la liste. 
 
L’emplacement réservé n°2 est revu dans son positionnement car il a été noté sur des 
espaces où la pente est trop forte. Il est remis toujours à proximité du cimetière pour en 
assurer l’extension, il permettra aussi de réaliser un cheminement piéton avec un accès 
pompier pour le nouveau quartier qui bénéficiera ainsi d’un cheminement doux vers le 
cœur du village. Il est noté au bénéfice de la commune sur 1 000 m2. 
 
La liste à jour des emplacements réservés est en annexe. 
 

INCIDENCES DU PROJET, MESURES DE REDUCTION OU DE 
COMPENSATION 
 
Cette modification du zonage (passage de 1,75 ha en zone 1AU), du règlement et de la 
liste des emplacements réservés peut conduire à différents types d’impacts. 
 

Incidence technique  
La voirie proche (RD170 pour le projet « fosse le loup » et RD176 pour le projet 
« château ») est en capacité à supporter le trafic lié à l’implantation de nouvelles 
constructions à usage principal d’habitation. 
Les projets pourront se raccorder sur les réseaux (eau potable, eaux usées, électricité) 
présents en zone U au niveau des voies de desserte des nouveaux quartiers : rue des 
trois fontaines pour le projet « fosse le loup », rue des groseilliers pour le projet 
« château ». 
La viabilisation interne des zones 1AU est à la charge de l’aménageur conformément à 
l’article L332-15  
« L'autorité qui délivre l'autorisation de construire, d'aménager, ou de lotir exige, en tant que de besoin, du 
bénéficiaire de celle-ci la réalisation et le financement de tous travaux nécessaires à la viabilité et à 
l'équipement de la construction, du terrain aménagé ou du lotissement, notamment en ce qui concerne la 
voirie, l'alimentation en eau, gaz et électricité, les réseaux de télécommunication, l'évacuation et le 
traitement des eaux et matières usées, l'éclairage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les 
aires de jeux et les espaces plantés. 
Les obligations imposées par l'alinéa ci-dessus s'étendent au branchement des équipements propres à 
l'opération sur les équipements publics qui existent au droit du terrain sur lequel ils sont implantés et 
notamment aux opérations réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ou en usant de servitudes. 
Toutefois, en ce qui concerne le réseau électrique, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-
opposition est redevable de la part de la contribution prévue au troisième alinéa du II de l'article 4 de la loi n° 
2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l'électricité, correspondant au branchement et à la fraction de l'extension du réseau située sur le terrain 
d'assiette de l'opération, au sens de cette même loi et des textes pris pour son application. 
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L'autorisation peut également, avec l'accord du demandeur et dans les conditions définies par l'autorité 
organisatrice du service public de l'eau ou de l'électricité, prévoir un raccordement aux réseaux d'eau ou 
d'électricité empruntant, en tout ou partie, des voies ou emprises publiques, sous réserve que ce 
raccordement n'excède pas cent mètres et que les réseaux correspondants, dimensionnés pour 
correspondre exclusivement aux besoins du projet, ne soient pas destinés à desservir d'autres constructions 
existantes ou futures. 
En cas de classement ultérieur dans la voirie et les réseaux publics, les travaux exigés au titre des 
équipements propres n'ouvrant pas droit à l'action en répétition prévue à l'article L. 332-30. » 
 

Aléa retrait et gonflement des argiles  
L'aléa retrait et gonflement des argiles est nul à moyen au niveau des projets. Les règles 
constructives pour permettre de minorer significativement le risque de survenance d'un 
sinistre sont à prendre en compte dans ce contexte. 
 

Incidence financière  
Il n’y a pas d’incidence financière pour la collectivité à la réalisation des projets 
d’urbanisation. 
La modification de la liste des emplacements réservés engage la municipalité à la 
réalisation des opérations, sans imposer de délais. Le projet (extension du cimetière) est 
finançable par la collectivité. 
 

Incidence sur l’agriculture  
La zone 1AU « château » a un usage agricole pour partie. 
Les deux zones 1AU ne dispose pas de bâtiment agricole d’élevage à moins de 100 
mètres de la zone. 
L’incidence sur l’agriculture reste limitée. 
Les modifications d’emplacement réservé (hors zone agricole) et les modifications de 
règlement (y compris en zone A) n’ont pas d’incidence sur l’agriculture. 
 

Incidence sur l'urbanism e 
Ce changement de zonage permet d’urbaniser à court terme des parcelles appartenant 
pour partie (lieu-dit « fosse le loup ») à la commune. 
Les emplacements réservés vont permettre d’assurer une meilleure desserte et 
accessibilité en centre bourg avec cheminement doux. 
Les modifications de règlement vont dans le sens d’une meilleure application du droit des 
sols correspondant aux attentes communales et d’un urbanisme de qualité en respectant 
la typologie présente. 
En zones U et 1AU, toute construction engendrant des eaux pluviales devra comporter 
une cuve de récupération des eaux pluviales d’une capacité minimale de 3 m3 (3 000 
litres) 
 

Incidence sur l'environnement  
Le projet permet de créer deux zones 1AU urbanisable à court terme pour un usage 
principal d’habitation. 
Il n'y aura pas d'impact sur la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines, ni 
d’impact négatif sur la faune et la flore. Ces secteurs passent du statut de réserve foncière 
à zone urbanisable à court terme. Les limites de protection de captage sont prises en 



 9 

compte à travers le zonage (1AUa) et le règlement (interdiction de construction de type 
ICPE, affouillement et exhaussement du sol). 
Par rapport aux paysages, les projets ne génèrent pas d’impact, ils seront peu 
perceptibles des alentours à partir des points de vues car ils sont situés en fond de vallée 
en limite de zones bâties. 
Les modifications de règlement n’auront pas d’incidence significative sur l’eau, sur l’air, sur 
le bruit, sur les milieux biologiques, ni sur les paysages. 
 
 

Surface des zones du PLU 
 
  2007 2011 
ZONES URBAINES U 23,60 23,60 

1AU 4,20 5,95 
2AU 2,60 0 

ZONES A URBANISER 

2AUX 3,00 3,00 
ZONE AGRICOLE A 1 229,40 1 229,40 

N1 742,20 742,20 
N2 3,00 3,00 
N3 72,10 72,10 
N4 12,50 12,50 
N5 87,40 88,25 
N6 2,00 2,00 

ZONE NATURELLE 

N7 5,00 5,00 
Espace boisé classé 654,40 654,40 
 
Soit un total de 2 187 ha. 
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